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I. SESSION DE DECEMBRE 

Le Parlement europeen s'est reuni a Luxembourg les 11 et 12 decembre pour 
discuter la motion de censure deposee contre la Commission europeenne. Le 
Parlement a discute egalement du programme pluriannuel de recherche et 
d'enseignement des Communautes, de l'aide communautaire pour le coke, de la 
politique de l'environnement et a rendu plusieurs avis interessant notamment des 
questions budgetaires et adrninistratives, la politique commune des transports et 
la politique agricole commune. 

Motion de censure envers 
Ia Commission europeenne 

( 11 et 12 decembre) 

Le Parlement europeen a discute la motion de censure envers la Commission 
europeenne deposee le 16 novembre (voir PE-Informations, 1972/9), par 
M. Spenale (soc. fr.) qui reprochait a la Commission de ne pas avoir tenu son 
engagement de presenter, dans un delai de deux ans a compter du 22 avril 1970, 
des propositions relatives aux pouvoirs budgetaires du Parlement europeen. 

M. Spenale a souligne que la Commission europeenne avait un pouvoir autonome 
propre en tant qu'institution des Communautes et qu'a ce titre elle avait une 
responsabilite politique. 11 ne s'agit pas de condamner !'ensemble de la politique 
de la Commission, ni l'un ou l'autre de ses membres. Le · Parlement doit 
sanctionner Ia Commission qui n'a pas tenu un engagement politique. M. Spenale 
a rappele ensuite que les positions prises par les groupes politiques ainsi que les 
resolutions du Parlement europeen sur le contr6le et les pouvoirs budgetaires 
n'avaient jamais varie. Le Parlement ne doit pas se desavouer. De meme, les 
parlements nationaux, lors de la discussion du traite du 22 avril1970, se sont 
prononces pour un renforcement de la democratie parlementaire dans Ia 
Communaute. M. Spenale a rejete les arguments de circonstance en soulignant 
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que certains penseront toujours que ce n'est pas le moment de deposer une 
.motion de censure. Celle-ci n'a qu'un but, a declare en conclusion M. Spenale: 
permettre le developpement de la democratic parlementaire dans la Com­
munaute. 

M. Mansholt, president de la Commission euwpeenne, a rappele que c'est la 
premiere fois, en vingt ans, que 1' Assemblee utilise son pouvoir de censure. La 
Commission, en ne presentant pas, dans un delai strict de deux ans, de 
propositions pour !'augmentation des pouvoirs budgetaires du Parlement, a pris 
ses responsabilites. Elle avait fait etudier auparavant le probleme des pouvoirs 
budgetaires et legislatifs de 1' Assemblee et les implications que leur modification 
pourrait avoir sur la vie constitutionnelle de la Communaute et des Etats 
membres (rapport Vedel notamment). Les procedures de ratification du traite 
d'elargissement etant en cours, la Commission a estime inopportun et dangereux 
de presenter des propositions modifiant l'equilibre institutionnel dans la 
Communaute et modifiant des traites en discussion dans les parlements des 
nouveaux Etats adherents. M. Mansholt a declare que la Commission europeenne 
avait estime, apres la Conference au sommet, qu'une proposition de la 
Commission elargie rencontrerait un maximum d'audience et aurait le maximum 
de chances d'aboutir. C'est pourquoi, elle s'est abstenue de faire des propositions 
sur les pouvoirs budgetaires du Parlement. 11 s,'agit d'un probleme d'opportunite 
politique et de choix du moment. 

En terminant, M. Mansholt a evoque les perspectives favorables au develop­
pement des institutions communautaires et a estime qu'etant donne l'impact 
croissant du budget sur le developpement de la Communaute il sera impossible 
de se passer d'un veritable controle democratique. Le Parlement europeen dans 
ce contexte, ainsi que dans celui de l'union europeenne, aura une mission 
essentielle a remplir. 

Apres de longues discussions au sein de la commtsswn des finances et des 
budgets et des groupes politiques, une proposition de resolution a ete deposee 
par MM. Lucker (all.), president du groupe democrate-chretien, Vals (fr.), 
president du groupe socialiste, et Berkhouwer (lib. neerl.) sur les pouvoirs 
budgetaires du Parlement europeen. Compte tenu de ces faits et apres avoir 
entendu la reponse de M. Mansholt, M. Spenale a decide de retirer sa motion de 
censure, en esperant qu'elle aura servi la cause du Parlement europeen et le 
progres de la democratic parlementaire dans la Communaute. 
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M. Vals a presente les principaux points de la resolution et a declare que, si Ia 
Commission europeenne ne tenait passes engagements dans un delai raisonnable, 
une nouvelle motion de censure pourrait etre deposee. M. Mansholt, president de 
Ia Commission europeenne, a remercie M. Spenale pour sa decision. La 
Commission comprend le mecontentement des parlementaires mais, pour elle, le 
probleme etait de savoir ce qu'il etait possible de faire du point de vue politique. 
La nouvelle Commission devra donner satisfaction au Parlement dans les delais 
prevus. 

M. Giraudo (dem.-chr. it.), president de Ia commission politique, a approuve la 
proposition de resolution. M. Ribiere (fr.), au nom du groupe de l'U.D.E., s'est 
rallie a la resolution dans ses grandes !ignes. Bien qu'il ait denonce Ia carence de 
Ia Commission europeenne, M. Ribiere a declare que son groupe aurait vote 
rrialgre cela contre Ia motion de censure qui, a son avis, est irrecevable. D'apres le 
traite, le Parlement n'a un droit de censure que sur !'ensemble de Ia gestion de Ia 
Commission europeenne. Il s'agit d'ailleurs d'une censure administrative et non 
politique. 11 convient d'ameliorer les procedures de decision dans Ia 
Communaute, a souligne M. Ribiere, qui a demande que, Ia Commission 
europeenne utilise pleinement son droit de modifier ses propositions apres l'avis 
rendu par le Parlement europeen. 

Mile Flesch (lux.), au nom du groupe des liberaux et apparentes, a regrette le 
retrait de Ia motion de censure pour laquelle son groupe aurait vote. Ce qui est 
en cause dans ce debat, c'est un des aspects essentiels des pouvoirs du Parlement. 
Un coup de semonce aurait du etre donne a Ia Commission europeenne qui a 
failli a ses obligations. Le remplacement de Ia motion de censure par une 
resolution n'est pas une bonne solution et demontre un manque de courage de Ia 
part du Parlement. Le groupe liberal s'abstiendra dans le vote sur Ia resolution. 
M. Fabbrini (non inscrit, com. it.) a adopte Ia meme position en soulignant que 
le Parlement europeen ne remplissait pas son role de stimulant. 11 se laisse aller 
trap facilement a des solutions d'abandon et de compromis. M. Mansholt a tenu 
a preciser que la Commission europeenne etait une institution politique qui 
devait apprecier, a chaque moment, si elle pouvait tenir ses engagements 
politiques. 

M. Lucker (dem.-chr. all.) a rappele qu'en juillet 1972 le Parlement europeen 
avait accepte Ia position de Ia Commission europeenne. M. Spenale a precise que 
la nouvelle Commission devait respecter les engagements de Ia Commission 
sortante en. vertu du principe de Ia continuite des institutions. Pour 
M. Armengaud (lib. fr.), le Parlement europeen ne doit pas approuver 
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systematiquement la Commission europeenne, un tel comportement risquant de 
le mettre sous la coupe de !'administration de la Commission. 

Le Parlement europeen a adopte la resolution presentee par MM. Lucker et Vals 
et a approuve un amendement presente par M. Scelba qui demande a la 
Commission europeenne de preparer des propositions sur les pouvoirs legislatifs 
du Parlement europeen en tenant compte des decisions prises par Ia Conference 
au sommet. A la suite de !'adoption de cet amendement, M. Ribiere a declare 
que le groupe de l'U.D.E. voterait contre la resolution. 

Le Parlement europeen convient de Ia sincerite de la position de la Commission 
europeenne et prend acte de son engagement de demander a la Commission 
elargie de faire des propositions dans les plus brefs delais afin que les nouveaux 
pouvoirs budgetaires du Parlement puissent etre appliques pour !'elaboration du 
budget de 197 5, premier budget alimente exclusivement par des ressources 
propres. Le Parlement europeen considere que Ia motion de censure, compte 
tenu des transferts de pouvoir a intervenir, pourra etre reprise. 

Programme pluriannuel de recherche et d'enseignement 
des Communautes 

( 11 decembre) 

Le Parlement europeen a discute les propositions de Ia Commission europeenne 
relatives a trois decisions et a plusieurs autres documents concernant le nouveau 
programme pluriannuel de recherche et d'enseignement des Communautes. 

Dans Ia resolution adoptee a Ia suite de Ia discussion du rapport (doc. 240/72) 
presente par M. Gerlach (soc. all.) au nom de la commission de l'energie, de Ia 
recherche et des problemes atomiques, le Parlement europeen demande le 
maintien en activite de l'etablissement de Petten du centre commun de recherche 
dont les propositions impliquent Ia fermeture, demande egalement le transfert 
du programme d'informatique dans le secteur non nucleaire, s'inquiete du sort 
de certains agents affectes aux n!acteurs ESSOR et HFR, et invite le Conseil a 
applique.r genereusement !'article 235 CEE aux projets de recherche non 
nucleaire. D'autre part, le Parlement europeen approuve les propositions 
concernant Ia modification d'une decision du Conseil arretant un programme 
quinquennal de recherche et d'enseignement dans les domaines de Ia fusion, de Ia 
physique des plasmas, de Ia biologie et de Ia protection sanitaire. 
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M. Gerlach a precise que ce programme quinquennal de recherche s'elevait a 
237 millions d'unites de compte (1 u.c. egale 1 dollar environ) eta souligne que 
le Parlement devait differer !'approbation du programme quinquennal en 
attendant le budget complementaire le concernant. Si ce budget n'est pas 
conforme aux demandes du Parlement, celui-ci se verra dans !'obligation de le 
rejeter. 

MM. Gerlach (soc. all.) et Noe ( dem.-chr. it.) ont approuve Ia resolution au nom 
de leurs groupes politiques. M. Noe a expose egalement l'avis favorable de Ia 
commission des finances et des budgets et s'est preoccupe du sort des agents des 
centres de Petten et d'Ispra ainsi que la cession aux Etats membres des reacteurs 
ESSOR et HFR situes dans ces centres. M. Leonardi (non inscrit, com. it.) s'est 
prononce contre Ia resolution qui est, en realite, un constat de faillite. La 
Commission europeenne essaie d'echapper a ses responsabilites en voulant se 
decharger sur les Etats membres des residus d'une politique erronee et en 
abandonnant toute tentative de politique commune indispensable a l'autonomie 
de Ia Communaute et a toute tentative visant a lui conferer une identite 
politique. M. Oele (soc. neerl.) a demande en quoi Euratom pourra contribuer, 
dans le cadre du nouveau programme, a assurer une plus grande securite et une 
meilleure coordination. M. FHimig (soc. all.) a demande que Ia Commission 
europeenne etudie les resultats de la restructuration du centre commun de 
recherche, restructuration qui ne semble pas avoir donne tous les resultats 
attendus. 

M. Spinelli, membre de la Commission europeenne, a souligne que la 
Gommunaute n't.Hait pas encore parvenue a definir une politique d'ensemble de 
la recherche. Dans son programme, la Commission a procede de far;on 
pragmatique et a cherche a isoler les sujets sur lesquels il serait possible de 
parvenir a une serie d'accords satisfaisants. Les lignes directrices donnees par le 
Conseil ont eu pour effet que les reacteurs ESSOR et HFR n'ont pas pu etre 
indus dans le programme et la Commission a du demander aux Etats membres 
de les prendre en charge. M. Spinelli s'est declare pret a reetudier la question du 
fonctionnement de la direction generale du centre commun de recherche et a 
termine en souhaitant que la Communaute puisse enfin arriver a definir une 
politique commune de la recherche. 

Aide communautaire pour le coke 
(11 decembre) 

Le Parlement europeen, dans une resolution faisant suite au rapport 
(doc. 225/72) presente par M. Wolfram (soc. all.), au nom de la commission de 
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l'energie, de la recherche et des problemes atomiques, a approuve !'initiative de 
la Commission europeenne de renouveler le systeme d'aide communautaire pour 
les charbons a coke et les cokes destines a la siderurgie de la Communaute, 
systeme qui vient a expiration le 31 decembre 1972. Une telle decision 
permettra de promouvoir l'ecoulement du charbon ou, au mains, assurera la 
stabilite de sa consommation. La Commission europeenne est invitee. a prendre 
d'autres mesures dans ce sens. Le Parlement europeen se felicite de la souplesse 
qui caracterise la fixation des aides et de ce que le systeme soit prevu pour une 
duree de huit ans. D'autre part, le Parlement demande a etre mieux informe des 
activites de Ia Commission europeenne dans le secteur de la C.E.C.A. et, 
notamment, a etre consulte sur toutes les decisions importantes que la 
Commission a !'intention de prendre dans ce secteur. 

Au nom du groupe socialiste, M. Wolfram a approuve la resolution, de meme que 
M. Springorum (all.), au nom du groupe democrate-chn!tien, qui a demande que 
le Parlement europeen participe, sous une forme a definir, au processus de 
decision dans le domaine de la C.E.C.A. Du fait de la fusion des executifs et des 
rapports generaux, le Parlement est mains bien informe des affaires de la 
C.E.C.A. M. Artzinger ( dem.-chr. all.) s'est preoccupe de la definition du contrat 
a long terme au sens de la reglementation des aides. 

M. Haferkamp, vice-president de la Commission europeenne, s'est declare pret a 
examiner, avec le Parlement et ses commissions, les moyens permettant une 
meilleure information du Parlement sur les affaires de la C.E.C.A. et sa 
participation aux decisions dans ce secteur. M. Haferkamp a precise que la 
definition du contrat a long terme interviendrait dans un reglement 
d'application. 

Politique de l'environnement 
(12 decembre) 

Dans une question orale avec debat (nO 23/72), Ia comiTilSSion des affaires 
sociales et de la sante publique a demande a Ia Commission europeenne queUes 
mesures concretes elle compte proposer dans un proche avenir sur la base des 
resultats des conferences sur la protection de l'environnement qui se sont tenues 
a Stockholm et a Vienne en juin 1972. 

Apres que M. Jahn (dem.-chr. all.) a presente la question orale, M. Haferkamp, 
vice-president de la Commission europeenne, a declare que les travaux effectues 
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jusqu'a present par la Commission restaient entil~rement valables, les travaux des 
conferences internationales ayant confirme les positions de la Commission. 
Celle-ci presentera un programme nouveau et plus etendu compte tenu du 
mandat que lui a confie, dans ce domaine, la Conference au sommet. 

Au nom du groupe socialiste, M. Oele (neerl.) a fait remarquer que les positions 
prises recemment par la conference intergouvernementale sur l'assainissement 
des eaux du Rhin allaient a l'encontre du principe defini au niveau europeen 
selon lequel les pollueurs seront les payeurs. M. Oele a attire !'attention sur les 
dangers des centrales nucleaires et des implantations industrielles. M. Liogier 
(fr.), au nom du groupe de l'U.D.E., a estime qu'il fallait prendre conscience, au 
niveau europeen,· de la necessite d'une politique serieuse et efficace pour la 
protection du milieu nature! et le developpement harmonieux du progn~s 

economique. Des actions concertees et precises doivent etre prises dans le cadre 
d'une politique europeenne· de l'environnement. 

Questions budgetaires et administratives 
(12 decembre) 

Budget et taux de prelevement CE.CA. pour 1973. Le Parlement europeen, 
dans une resolution faisant suite a la discussion du rapport (doc. 231 /72) fait par 
M. Aigner ( dem.-chr. all.) au nom de la commission des finances et des budgets, 
s'est prononce pour le maintien du taux . de prelevement a 0,29 Ojo pour 
l'annee 1973. Le Parlement a invite la Commission a elaborer des propositions 
sur les moyens de faire face a l'accroissement probable des credits a inscrire dans 
les budgets futurs de la C.E.C.A., sans alourdir Ia charge de prelevement qui 
greve les industries de Ia C.E.C.A. 

M. Spenale (fr.), au nom du groupe socialiste, a approuve la resolution eta fait 
remarquer que les ressources de la C.E.C.A. avaient permis d'obtenir des resultats 
interessants dans les domaines de Ia reconversion et du logement. M. Leonardi 
(non inscrit, com. it.) s'est prononce contre la resolution. Le maintien du taux 
de prelevement a 0,29 0/o obligera a renoncer au programme de recherche qui 
devrait etre developpe. 

M. Coppe, membre de la Commission europeenne, a regrette que le Parlement 
n'ait pas suivi la proposition de la Commission de fixer a 0,30 ojo le taux du 
prelevement. 11 proposera a la Commission de suivre l'avis du Parlement 
europeen. 

-7-



Statut des fonctionnaires europeens. Le Parlement europeen a donne un avis 
favorable a deux reglements portant modification du statut des fonctionnaires 
des Communautes europeennes, sur la base de deux rapports pn!sentes par 
M. Rossi (lib. fr.), au nom de la commission des finances et des budgets. 

Le premier texte (rapport, doc. 223/72) apporte des modifications au statut en 
faveur des fonctionnaires anciens deportes ou internes de la resistance. Le 
deuxieme (rapport, doc. 224/72) concerne plusieurs modifications rendues 
necessaires, notamment a la suite d'un arret de la Cour de Justice relatif a Ia 
notion de chef de famille. 

Politique commune des transports 
( 12 decembre) 

Harmonisation des structures des taxes sur les vehicules utilitaires. Le Parlement 
europeen a discute une question orale avec debat (nO 24/72) presentee par 
M. Oele (soc. neerl.), president de la commission des transports, au Conseil sur 
!'harmonisation des structures des taxes sur les vehicules utilitaires. Le retard 
dans ce domaine rend plus difficile les progres de Ia politique commune des 
transports. C'est pourquoi, Ia commission des transports demande au Conseil 
quand il compte statuer sur Ia pr6position presentee a ce sujet par Ia Commission 
europeenne en 1968. 

Le president en exercice du Conseil, M. Kruisinga, secretaire d'Etat neerlandais 
aux transports, a declare que le Conseil tHait conscient de !'importance de 
!'harmonisation des conditions de concurrence dans la Communaute. La 
complexite de l'amenagement des structures des taxes explique le long delai 
ecoule depuis le depot de la proposition de la Commission europeenne. Le 
probleme essentiel auquel a ete consacre tout ce temps etait la determination du 
cout marginal d'usage par vehicule/km. Etant donne l'etat d'avancement des 
travaux, le president en exercice du Conseil pense que la directive pourra etre 
adoptee probablement au cours du premier semestre 1973. 

M. Coppe, membre de la Commission europeenne, a souhaite que le Conseil 
adopte rapidement la directive, car Ia priorite doit etre donnee a !'harmonisation 
des structures. M. Seefeld (soc. all.) a mis l'accent sur !'importance de cette 
directive pour I' ensemble de la politique commune des transports. 
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Avis divers. Sur la base de rapports de la commission des transports, le Parlement 
europeen a donne des avis favorables aux propositions suivantes: 

modification d'une decision du Conseil instituant une procedure d,examen et 
de consultation prealables pour certaines dispositions Iegislatives, reglemen­
taires ou administratives envisagees par les Etats membres dans le domaine 
des transports (rapport, doc. 221/72, fait par M. Kollwelter, dem.-chr.lux.); 

modification d'une directive concernant l'uniformisation de certaines regles 
relatives aux autorisations pour le transport de marchandises par route entre 
les Etats membres (rapport, doc. 222/72, fait par M. Kollwelter, dem.-chr. 
lux.); 

reglement relatif au controle de capacite des transports de marchandises par 
route entre les Etats membres (rapport, doc. 220/72, fait par M. Giraud, soc. 
fr.). 

Politique agricole commune 
( 11 decembre) 

Regime des prix mmzma. Sur la base d'un rapport (doc. 218/72) fait par 
M. Kollwelter ( dem.-chr. lux.), au nom de la commission de I' agriculture, le 
Parlement europeen n'a accepte la prorogation du regime des prix minima que 
pour une annee (la Commission europeenne proposait deux ans). Ce regime ne 
s'appliquant plus qu'aux pommes de terre, le Parlement europeen demande ala 
Commission de presenter une proposition d~ reglement concernant !'organisation 
commune de ce secteur. 

M. Vredeling (soc. neerl.), bien que favorable a une suppression du regime 
detestable des prix minima, ne votera pas contre le rapport. M. Mansholt, 
president de la Commission europeenne, n'estime pas exclu que la Commission 
accepte la reduction d'une annee. 

Secteur du houblon. Sur la base d'un rapport (doc. 215/72) fait par M. Borocco 
(U.D.E., fr.) au nom de la commission de !'agriculture, le Parlement a approuve 
un reglement fixant le montant de l'aide aux producteurs de houblon au titre de 
la recolte J 971. 
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Avis divers 
(12 decembre) 

Contingent tarifaire communautaire. Sur Ia base d'un rapport (doc. 227 /72) fait 
par M. Couste (U.D.E., fr.), au nom de la commission de !'association avec Ia 
Turquie, le Parlement europeen a approuve deux reglements concernant un 
contingent tarifaire communautaire pour les noisettes de Turquie et une 
suspension du tarif douanier commun pour certains produits agricoles originaires 
de Turquie. 

Produits de Ia peche. Le Parlement europeen, sur la base d'un rapport 
(doc. 237 /72) fait par M. Laudrin (U.D.E., fr.) au nom de Ia commission des 
relations avec les pays africains et malgache, a approuve deux prorogations de 
reglements relatifs a !'importation dans la Communaute de certains produits de 
la peche de Tunisie et du Maroc. 

Taux reduit du droit d'apport. Le Parlement europeen a approuve une directive 
modifiant le champ d'application du taux reduit du droit d'apport en faveur de 
certaines operations de restructuration de societes, sur Ia base d'un rapport 
(doc. 232/72), presente par Mile Flesch (lib. lux.) au nom de la commission des 
finances et des budgets. Le Parlement a critique, a cette occasion, le caractere 
fragmentaire des propositions de Ia Commission en matiere d'harmonisation 
fiscal e. 

- 10-



II. SESSION DE JANVIER 1973 

Le Parlement europeen, reuni a Strasbourg du 16 au 19 janvier 1973, a consacre 
une seance solennelle a l'elargissement des Communautes europeennes. La 
Commission europeenne a presente son expose annuel sur la situation 
economique de la Communaute eta repondu a une question orale sur l'accord de 
cooperation economique franco-polonais. Le president en exercice du Conseil a 
fait des communications sur !'association C.E.E.-Chypre et l'arret definitif du 
budget des Communautes pour 1973. Le Parlement europeen a rendu plusieurs 
avis dans les domaines de la politique agricole commune, de !'harmonisation et 
du rapprochement des legislations, des conflits de lois en matiere de relations de 
travail. D'autre part, le Parlement s'est prononce pour une action commune dans 
le domaine des transports aeriens et pour la creation d'un reseau communautaire 
de zones de stockage des dechets radioactifs. Enfin, le Parlement a complete son 
reglement en prevoyant une heure reservee aux questions a la Commission 
europeenne et au Conseil, a demande un programme de bourses communautaires 
pour de jeunes americains et a valide les mandats des representants des trois 
nouveaux Etats membres. 

Seance solennelle consacree a l'elargissement 
des Communautes europeennes 

(16 janvier) 

M. Behrendt (soc. all.), president du Parlement europeen, dans son allocution 
d'ouverture de la seance solennelle, a rappele qu'il y a vingt ans l'Assemblee 
commune de la C.E.C.A. avait commence ses travaux dans le meme hemicycle oil 
le Parlement europeen se n!unit pour la premiere fois avec les parlementaires des 
trois nouveaux Etats membres de la Communaute europeenne. Le president 
adressa ses souhaits de bienvenue aux parlementaires danois, irlandais et 
britanniques, evoqua les diverses etapes de !'adhesion des trois Etats et souligna 
qu'ils pourront fournir une contribution precieuse a !'unification economique et 

- 11-



politique de l'Europe. M. Behrendt remercia les presidents des quinze 
Assemblees parlementaires des neuf Etats membres de la Communaute qui se 
sont reunis en conference le 15 janvier a Strasbourg. Leur presence a cette seance 
solennelle marque leur attachement particulier au Parlement europeen et 
souligne la grande portee de l'elargissement. Nous devons unir l'Europe en une 
seule entite politique tenant compte des particularites nationales, a poursuivi le 
president du Parlement europeen qui a souhaite la bienvenue a la nouvelle 
Commission europeenne et a son president, M. Ortoli, ainsi qu'au Conseil des 
ministres. M. Behrendt a insiste sur la necessite d'une legitimation democratique 
de la legislation communautaire et a termine en declarant que le Parlement 
europeen entendait resolument poursuivre son action, sur la voie de !'integration, 
la chance du monde occidental, libre et democratique, residant dans !'Europe 
unie. 

M. Ortoli, president de la Commission europeenne, a rendu hommage a ses 
predecesseurs et aux anciens membres de la Commission dont le legs commun 
est, par necessite et par nature, une institution dont le role est politique. 
L'activite de la Commission s'orientera autour de deux points essentiels: son 
pouvoir d'initiative et le dialogue avec 1' Assemblee. M. Ortoli a esquisse ensuite 
les principales actions que la Commission entend entreprendre au cours de cette 
annee dans les domaines de l'union economique et monetaire' de la politique 
sociale et commerciale, des relations exterieures et des relations avec les pays 
associes et les pays en voie de developpement, de !'amelioration du 
fonctionnement institutionnel dans la Communaute. Le' president de la 
Commission europeenne a insiste sur !'importance du dialogue Commission-Par­
lement europeen et a souligne la volonte de la Commission de le developper et de 
l'ameliorer. En terminant, M. Ortoli a declare que la Commission etait consciente 
de sa responsabilite qu'elle entend exercer totalement, car il s'agit de l'avenir de 
notre continent. 

M. Fayat, secnhaire d'Etat au commerce exterieur de Belgique, president en 
exercice du Conseil, a fait quelques remarques en ce qui concerne: le respect du 
calendrier des travaux pour l'annee en cours; la construction progressive de 
l'union economique et monetaire et de I' union europeenne; les procedures 
communautaires retenues par le sommet de Paris pour !'execution de toutes les 
missions nouvelles; les contacts etroits et reguliers que le Conseil maintiendra 
avec l'Assemblee. Le President du Conseil a propose plusieurs themes de 
reflexion pour definir l'action de !'Europe dans les annees a venir: quel type de 
societe la Communaute choisira-t-elle pour creer un cadre de vie plus humain? 
comment assurer en Europe une democratie exemplaire? chercher a concilier les 
inten~ts de l'Europe et les inten~ts du reste du monde. 
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M. Dalsager (soc. dan.), au nom des membres danois, a exprime l'espoir que le 
Parlement europeen puisse jouer un role important dans la Communaute et que 
ses pouvoirs soient accrus. Les parlementaires danois s'efforceront de contribuer 
au bien de tous. M. Yeats (non inscrit, Fianna Fail, irl.) a souligne que les 
parlementaires irlandais voulaient participer pleinement aux taches importantes 
de l'avenir. Si le Parlement europeen a des defauts, il n'en demeure pas mains le 
cadre democratique essentiel sans lequel !'integration ne peut etre realisee. Au 
nom des membres britanniques, M. Kirk (cons. brit.) a regrette que le parti 
travailliste n'ait pas cru devoir designer, pour !'instant, ses representants et a 
rappele qu'il a soumis au Bureau du Parlement un memorandum contenant 
plusieurs suggestions pour !'amelioration des procedures de travail du Parlement. 
Tout ce qui n'est pas interdit est permis, a ajoute M. Kirk qui s'est declare un 
ferme partisan du renforcement des pouvoirs de l'Assemblee. 

Situation economique de la Communaute 
(16et 17janvier) 

M. Haferkamp, vice-president de la Commission europeenne, en exposant au 
Parlement europeen la situation economique de la Communaute et les 
perspectives pour 1973, a declare que 1' on pouvait attribuer la notation 
"moyenne" ala situation economique de la Communaute en 1972 qui a presente 
les caracteristiques suivantes: progression du produit brut de la Communaute de 
4 o;o, augmentation du nombre de ch6meurs dans tousles pays membres; forte 
ha-usse des prix a la consommation (6,5 a 7 0/o); amelioration des termes de 
l'echange. Pour 1973, la prevision d'une vive expansion conjoncturelle se 
confirme pour les pays de la Communaute. La progression du produit brut 
devrait etre comprise entre 4,5 Ojo et 5,5 O/o. Le nombre des ch6meurs ne 
diminuera que relativement peu. La realisation du plein emploi dans la 
Communaute suppose des efforts importants dans le domaine de Ia qualification 
professionnelle et de la diminution des disparites regionales. II existe un risque 
reel pour la Communaute de ne pas retrouver le chemin de la stabilite en 1973, 
en raison notamment de I' acceleration de Ia hausse des prix au cours des derniers 
mois, de l'accroissement des couts unitaires et de nouvelles revendications de 
revenus. M. Haferkamp a rappele les mesures prises par les Etats membres pour 
Iutter contre !'inflation et a precise que Ia Commission europeenne presentera, 
dans quelques jours, d'autres propositions dans le domaine de la politique 
commerciale. "Ce n'est qu'a la condition de concilier une croissance durable et le 
plein emploi avec le maintien de Ia stabilite que le progres economique et social 
sera assure et que les efforts pour la construction de l'union economique et 
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monetaire seront couronnes de succes". M. Haferkamp a termine son expose en 
rappelant le plan de travail de la Commission europeenne pour 1973 qui amenera 
un renforcement de la cohesion monetaire interne de la Communaute par la 
creation du Fonds europeen de cooperation monetaire et sa cohesion dans les 
relations monetaires internationales. La premiere etape de la real.isation de 
l'union economique et monetaire se termine a Ia fin de 1973. I1 s'agit a present 
de det1nir les objectifs a realiser durant la deuxieme etape afin que les mesures 
necessaires puissent etre prises. La Commission sera confrontee, ace propos, a de 
tres difficiles problemes d'ordre conceptuel, institutionnel et politique. 

M. Bos (neerl.), au nom du groupe democrate-chretien, a estime que les deux 
grands ennemis sur la voie de la stabilite et du progres etaient le chomage et 
!'inflation et a demande une politique monetaire plus vigoureuse et une politique 
de concurrence plus active. M. Vals (fr.), president du groupe socialiste, apres 
avoir regrette !'absence des representants de la Norvege et des travaillistes 
britanniques, a declare que son groupe continuerait a agir avec vigueur pour la 
realisation de !'Europe qui doit prendre des positions communes en politique 
etrangere et doit, des maintenant se concerter pour aider a la reconstruction du 
Viet-nam. M. Vals a mis !'accent sur les objectifs ambitieux fixes par la 
Conference au sommet et qu'il faut main tenant concretiser, notamment en ce 
qui concerne l'union economique et monetaire et la politique regionale. Le 
groupe socialiste se felicite de la composition de la nouvelle Commission 
europeenne et souhaite que la presence d'hommes nouveaux dans les differentes 
institutions de la Communaute debouche sur une nouvelle volonte politique a 
l'egard du Parlement europeen. 

Lord Gladwyn (brit.), au nom du groupe des liberaux et apparentes, a souligne la 
necessite d'arriver rapidement a une politique economique commune ainsi que 
!'importance du controle democratique du Parlement et son role de stimulateur. 
Sir Brandon Rhys-W.illiams (brit.), au nom du groupe conservateur, a mis !'accent 
sur la lutte contre !'inflation. I1 a rappele les mesures prises par le Royaume-Uni 
et s'est felicite du role joue par les pays europeens au sein du Fonds monetaire 
international. Le groupe conservateur collaborera efficacement pour la mise en 
oeuvre du programme economique et monetaire adopte par la Conference au 
sommet de Paris. Au nom du groupe de l'U.D.E., son president, M. Triboulet 
(fr.), a insiste sur la necessite d'une action europeenne pour Iutter contre 
!'inflation. Les actions nationales doivent etre con<;ues et executees de concert 
au niveau europeen, sinon elles risquent d'echouer. I1 doit en etre ainsi 
notamment pour la politique budgetaire et monetaire et lors des discussions 
commerciales avec les Etats-Unis. Une volonte politique commune est 
indispensable ala realisation de l'union economique et monetaire. 
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Pour Mme Iotti (non inscrit, com. it.), les problemes economiques ne pourront 
etre resolus qu'avec la collaboration des peuples de la Communaute. Le 
Parlement europeen doit etre compose de toutes les forces politiques des Etats 
membres et ses pouvoirs doivent etre augmentes. En terminant, Mme Iotti a 
demande que le Parlement europeen se preoccupe de la reconstruction du 
Viet-nam. M. Brewis (cons. brit.) a fait plusieurs suggestions pour Iutter contre 
!'inflation et s'est preoccupe de la construction navale et de la politique 
regionale. M. Dich (non inscrit, soc. pop. dan.) a rappele que 37 O/o des danois 
sont opposes au Marche commun qui comporte un danger de limitation de 
l'autodetermination nationale. L'union europeenne risque d'aboutir a la 
constitution de blocs, a souligne M. Dich qui est oppose a l'accroissement des 
pouvoirs du Parlement europeen. M. Ryan (dem.-chr. irl.) a demande que la 
Communaute lutte avec plus d'efficacite contre !'inflation, notamment en 
lrlande. D'autre part, la Communaute doit pratiquer une politique d'entente, de 
detente et de cooperation avec les pays tiers. Pour M. Bersani ( dem.-chr. it.), 
l'Europe doit se preoccuper d'ameliorer son visage social_ et de detinir une 
politique mediterraneenne et une politique d'aide au tiers monde. 
Sir Anthony Esmonde (dem.-chr. irl.) a demande que la Communaute s'interesse 
particulierement ala lutte contre la faim dans le monde. M. Cruise O'Brien (soc. 
irl.) a insiste sur la necessite d'une politique regionale europeenne et a exprime 
l'espoir que l'entree des irlandais et des britanniques dans la Communaute 
favorise le reglement pacifique du conflit qui se poursuit en Ulster. Pour 
M. Couste (U.D.E., fr.), la priorite, dans le domaine economique, doit etre 
donnee a Ia lutte contre !'inflation et au retour a Ia stabilite des prix. D'autre 
part, pour creer une zone monetaire europeenne, il faut respecter Ia parite fixe 
des monnaies. Pour les pays en difficultes, il convient de recourir au soutien 
mutuel et a !'ensemble des mecanismes de solidarite definis au niveau de la 
Communaute. M. Petersen (lib. dan.) s'est preoccupe de la definition d'une 
politique regionale et de l'accroissement des pouvoirs du Parlement europeen. 
M. Lange (soc. all.), president de la commission economique, a estime qu'il etait 
important que soit promulguee une "loi europeenne" de promotion de la 
stabilite et a annonce que la commission economique presentera un rapport sur 
la situation economique de Ia Communaute, au cours d'une prochaine session. 

Accord de cooperation economique franco-polonais 
( 17 janvier) 

Dans une question orale avec debat (nO 19/72) presentee par M. Kriedemann 
(soc. all.) en remplacement de M. Glinne (soc. beige), le groupe socialiste a 
demande a Ia Commission europeenne si les aspects de Ia politique commerciale 
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que comporte manifestement !'accord franco-polonais de cooperation econo­
mique, industrielle, scientifique et technique ont ete soumis a la consultation 
convenue, en la matiere, par les Etats membres de Ia C.E.E. Le groupe socialiste 
demande, d'autre part, si le non-respect de !'engagement pris n'est pas de nature 
a compliquer, pour l'avenir, Ia definition et la poursuite d'une _politique 
communautaire commerciale envers les Etats membres du COMECON. 

Dans sa reponse, Sir Christopher Soames, vice-president de la Commission 
europeenne, a precise que les accords de Ia nature de celui qui a ete conclu entre 
Ia France et Ia Pologne ne sont pas soumis aux procedures de consultation 
prealable de Ia Communaute. Neanmoins, Ia Commission est consciente du lien 
qui peut exister entre les accords de cooperation et la mise en oeuvre d'une 
politique commerciale commune vis-a-vis des pays a commerce d'Etat. De tels 
accords constituent un instrument utile au developpement harmonieux des 
echanges avec ces pays. 11 faut veiller a ce que les accords de cooperation 
negocies par chaque pays membre n'aillent pas a l'encontre du concept general 
d'une politique commerciale commune. En terminant, Sir Christopher Soames a 
declare que beaucoup de progres restaient a faire pour developper les relations 
avec les pays de l'Est. Ces progres dependront non seulement de la resolution de 
nos partenaires sur le plan politique' mais aussi de notre aptitude a elaborer des 
solutions bien equilibrees. Pour M. Baas (neerl.), qui parlait au nom du groupe 
des liberaux et apparentes, la Communaute doit elaborer une politique commune 
a l'egard des pays de l'Est, sur le plan commercial et aussi politique. 
M. de Ia Malene (fr.), au nom du groupe de l'U.D.E., apres avoir rappele que les 
responsabilites communautaires en matiere de politique commerciale etaient 
nettement definies dans le traite CEE, a estime qu'il fallait aller au-dela du traite 
en tenant compte de la realite de la politique commerciale commune et de 
responsabilites communautaires. D'autre part, M. de la Malene s'est declare 
partisan d'une harmonisation des rapports des Etats membres avec les pays a 
commerce d'Etat, mais s'est refuse a prendre en consideration le COMECON en 
tant que tel. M. Giraud (soc. fr.) a souligne qu'il etait bon que, depuis le 
1er janvier 1973, des precautions aient ete prises pour que ce type d'accord 
tombe plus ou moins directement dans le cadre de Ia competence 
communautaire. M. Kriedemann (soc. all.) s'est prononce en faveur d'une 
politique dynamique de la Communaute a l'egard des pays a commerce d'Etat. 

Sir Christopher Soames a repondu qu'en cette matiere il ne fallait pas s'en tenir 
strictement aux traites. 11 faut etre pragmatique car la Communaute vit et evolue 
et elle s'est engagee a pratiquer une politique commerciale commune a l'egard 
des pays a commerce d'Etat. Le probleme est difficile et ne sera pas resolu 
rapidement. 
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Association C.E.E.-Chypre 
(16 janvier) 

M. Fayat, president en exercice du Conseil, dans une communication au 
Parlement, a precise que l'accord d'association avec Chypre avait ete signe en 
septembre 1972 et que les autorites cypriotes avaient le souci de le voir entrer en 
vigueur le plus vite possible. Les principales preoccupations de Chypre 
concernaient les exportations vers 1' Angleterre. Avec l'accord C.E.E.-Liban qui 
pourra entrer en vigueur au cours du premier trimestre de 1973 et l'accord signe 
avec l'Egypte en septembre 1972, le Conseil compte avoir une approche globale 
dans ses relations avec ces pays. D'autres accords avec les pays du bassin 
mediterraneen, du fait de l'elargissement, sont en cours de conclusion ou sont 
deja approuves par le Conseil, a rappele M. Fayat. 11 s'agit de l'Espagne, d'Israel, 
du Maroc, de la Tunisie, de la Turquie, de la Grece et de Malte. En attendant la 
mise en vigueur de ces accords, le regime applique par les nouveaux Etats 
membres a l'egard de ces pays est le meme que celui applique aux pays tiers. 

Budget des Communautes pour 1973 
(16 janvier) 

Le president en exercice du Conseil, M. Fayat, a communique au Parlement la 
position prise par le Conseil sur le budget 1973, ala suite de sa discussion par le 
Parlement (voir PE-Informations, 1972/9). Le Conseil a retenu plusieurs 
propositions de modifications presentees par l'Assemblee. Apres avoir examine 
attentivement les autres propositions de modification, le Conseil n'a pas pu les 
accepter. 11 s'agit notamment des modifications concernant le reseau 
informatique europeen, la politique regionale et industrielle, le Fonds social, les 
structures agricoles. Le president du Conseil a assure le Parlement que le Conseil 
veillera a mettre tout en oeuvre pour resserrer la collaboration avec 1' Assemblee. 

M. Spenale (soc. fr.), president de la commission des finances et des budgets, a 
remarque que la collaboration avec le Conseil s'etait amelioree. Cependant, a 
declare M. Spenale, les refus du Conseil prouvent que les pouvoirs budgetaires du 
Parlement sont illusoires et ne recouvrent rien. On lui demande de fournir une 
apparence de legitimation democratique. Les agissements du Conseil sont 
intolerables et il faut esperer que les nouveaux Etats membres apporteront un 
appui essentiel au Parlement dans ce domaine. Ce n'est pas le Parlement 
europeen qui ne prend pas les initiatives necessaires, c'est le Conseil qui refuse de 
!'entendre. M. Offroy (U.D.E., fr.), rapporteur du budget des Communautes 
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pour 1973, a precise que le Conseil n'avait accepte que les modifications 
mineures presentees par le Parlement et a ajourne les plus importantes. 11 s'est 
declare convaincu de la necessite de pratiquer une politique budgetaire 
dynamique pour· realiser des politiques com~unes dans tous les secteurs du 
Marche commun. Sinon, nous ne parviendrons pas a interesser I' opinion publique 
ala construction de I' Europe, a conclu M. Offroy. 

Politique agricole commune 

Marche de Ia viande bovine (18 janvier). Le Parlement europeen a examine la 
proposition de reglement de la Commission europeenne instituant un regime de 
primes d'encouragement au developpement de la production de viande bovine et 
de primes a la reconversion, vers la production de viande' de troupeaux bovins a 
orientation laitiere. Une resolution, presentee par M. Vetrone (dem.-chr. it.), 
dans son rapport (doc. 244/72), fait au nom de la commission de !'agriculture, a 
ete approuvee par le Parlement qui exprime son adhesion de principe aux 
initiatives prises par la Commission europeenne pour rechercher des mesures 
susceptibles d'encourager le developpement de la production de viande bovine 
dans la Communaute. A la suite de !'adoption d'un amendement presente par 
M. Briot (fr.) au nom du groupe de l'U.D.E., le Parlement s'est prononce contre 
!'octroi de primes pour l'abattage de genisses apres le premier velage. D'autre 
part, il a estime que le probleme de la production de viande bovine devait etre 
considere dans le contexte de I' ensemble des secteurs de production eta exprime 
sa perplexite a l'egard des primes proposees, dans la mesure ou elles ne semblent 
pas propres a donner des solutions adequates au probleme des revenus, des 
conditions de travail et des moyens financiers des producteurs de viande bovine, 
compte tenu notamment de la situation des regions de montagnes et de collines. 
Le Parlement estime que !'augmentation des prix d'orientation et la reduction 
des couts de production de la viande bovine auraient un effet positif durable sur 
cette production. 

M. Aigner ( dem.-chr. all.) en presentant l'avis de la commission des finances et 
des budgets, en remplacement de M. Reischl (soc. all.), s'est interroge sur 
l'efficacite des mesures proposees, eu egard a leur cout, et a donne un avis 
favorable a la resolution. M. Richarts ( dem.-chr. all.), Lord St. Oswald (cons. 
brit.), M. Briot (U.D.E., fr.), au nom de leurs groupes politiques, ainsi que 
MM. Scott-Hophns (cons. brit.), Brewis (cons. brit.), Heger (dem.-chr. beige), 
Cifarelli (soc. it.) ont approuve la resolution. M. Cippola (non inscrit, com. it.) a 
declare qu'il votait contre. M. Richarts a insiste sur la necessite d'une politique 
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des structures pour encourager Ia production de viande bovine. Lord St. Oswald 
a reconnu que le Royaume-Uni avait des inten~ts divergents dans le passe. Mais 
aujourd'hui une action commune s'impose. M. Briot a souligne !'incoherence de 
Ia politique europeenne dans ce domaine et a demande qu'il soit tenu compte 
des avis des agriculteurs, car Ia production de viande est un metier tres difficile. 
MM. Scott-Hopkins et Brewis ont reclame des mesures pour encourager la 
production bovine dans les regions de collines et de montagnes. 

M. Lardinois, membre de Ia Commission europeenne, a rappele que les points de 
vue nationaux divergents avaient empeche de prendre des mesures energiques. 
Des erreurs ont ete commises par les institutions communautaires. Mais il vaut 
rnieux avoir une politique agricole commune avec des lacunes que pas de 
politique agricole. M. Lardinois a declare qu'il prenait note des suggestions 
ernises qui seront etudiees attentivement par la Commission europeenne. 

Importation de viande bol'ine. Sur la base d'un rapport (doc. 241/72) presente 
par M. Vetrone (dem.-chr. it.) au nom de Ia commission -de !'agriculture, le 
Parlement europeen a approuve une modification du reglement concernant le 
regime a !'importation. 11 s'agit de Ia repartition communautaire de contingents 
de viande bovine congelee. Dans une resolution, le Parlement europeen demande 
le respect du prix specifique a !'importation qui doit etre reserve au petit nombre 
de pays pratiquant des cours se rapprochant des cours communautaires et 
offrant toutes les garanties sanitaires. 

~ Parlement a approuve un deuxieme reglement portant ouverture, repartition 
et mode de gestion du contingent tarifaire communautaire de viande bovine 
congelee (rapport, doc. 242/72, fait par M. Vetrone, dem.-chr. it., au nom de Ia 
commission de }'agriculture). 

Stocks de beurre et leur utilisation (18 janvier). Dans une question orale avec 
debat (nO 26/72), M. Cipolla (non inscrit, com. it.) et plusieurs de ses collegues 
demandent a Ia Commission europeenne des explications sur sa politique 
concernant la constitution de stocks d'excedents de beurre et leur utilisation. 
M. Cipolla s'inquiete des modalites des interventions et des ventes des stocks aux 
industries alimentaires a des conditions tres favorables et estime qu'il serait plus 
avantageux de proceder a des ventes a la consommation par l'intermediaire de 
cooperatives. 

Dans sa reponse, M. Lardinois, membre de la Commission europeenne, a justifie 
la politique menee par Ia Commission. II a precise que les ventes a prix reduits 
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avaient beneficie aussi bien a des petites qu'a de tres grandes entreprises et que 
les modalites des ventes avaient ete modifiees afin de reduire les fraudes. En 
terminant, M. Lardinois a estime qu'il etait possible d'ecouler les excedents par 
l'intermediaire de cooperatives, mais la Communaute n'est pas en mesure de 
contr6ler les prix. 

Au nom du groupe democrate-chretien, M. Martens (beige) a de man de des 
mesures permanentes pour l'ecoulement des excedents de beurre. 11 faut 
rechercher des debouches vers les pays tiers et les pays en voie de 
developpement. Pour Mlle Lulling (lux.), qui parlait au nom du groupe socialiste, 
il faut avoir le courage de reajuster les relations entre les prix agricoles et 
repenser le systeme de garantie. La Commission europeenne doit faire des 
propositions qui, tout en garantissant le revenu de la population agricole, 
n'incitent plus a une production excedentaire. En attendant, la Commission doit 
donner la priorite a l'aide alimentaire. Baroness Elles (brit.), au nom du groupe 
conservateur, est intervenue dans le meme sens et s'est preoccupee de la situation 
des consommateurs qui sont directement touches par les mesures de soutien aux 
produits agricoles. M. Pounder (cons. brit.) a attire I' attention sur la situation de 
!'agriculture en Irlande du Nord et a suggere, pour reduire les excedents de 
beurre, l'octroi de subventions et la reduction des prix a la consommation. 
MM. Cifarelli (soc. it.), Dewulf (dem.-chr. beige) et Jakobsen (soc. dan.) ont 
demande que les excedents laitiers profitent aux pays en voie de developpement 
et aux categories sociales les plus defavorisees. En conclusion, M. Cipolla a 
constate qu'il existait deux marches du beurre: un marche privilegie pour les 
industriels et un marche a prix eleves pour les consommateurs. 

M. Lardinois a precise que les stocks actuels (300.000 tonnes) constituaient une 
provision raisonnable pour une Communaute aussi vaste, a mis l'accent sur la 
necessite de reformes de structures et a constate que les consommateurs avaient 
beneficie, jusqu'a present, des mesures prises pour favoriser l'ecoulement des 
excedents de produits laitiers. 

Situation monetaire des nouveaux Etats membres et politique agricole commune 
(19 janvier). Dans une resolution faisant suite au rapport (doc. 270/72) presente 
par M. Heger (dem.-chr. beige), au nom de la commission de !'agriculture, le 
Parlement europeen a souligne qu'il se resignait a souscrire a la proposition de 
reglement de la Commission europeenne concernant les mesures a prendre dans 
le secteur agricole pour les nouveaux Etats membres suite a leur situation 
monetaire. La libre circulation des produits agricoles entre les trois nouveaux 
Etats membres et la Communaute devant intervenir le ler fevrier 1973 et la 
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flottaison de la livre etant maintenue, il a ete necessaire de prevoir un mecanisme 
de compensation qui s'ajoute a celui deja instaure a cause de la disparite 
pre-existante des prix agricoles. Le Parle111ent europeen considere que cette 
situation, qui entrafne la superposition ou la conjugaison de deux types de 
compensations, accentue les risques de distorsions graves et de speculations 
pernicieuscs pour !'agriculture. 11 reaffirme la necessite de mettre en oeuvre 
rapidement une politique monetaire commune afin que l'avenir de la 
Communaute ne soit pas mise en peril. 

M. Scott-Hopkins (brit.), au nom du groupe conservateur, ams1 que 
Sir Brandon Rhys-Williams (cons. brit.) ont approuve la resolution en soulignant 
que les mesures proposees etaient realistes et pourront etre appliquees. 
M. Lardinois, membre de la Commission europeenne, a souhaite que la flottaison 
de la livre ne se prolonge pas et que des mesures efficaces soient prises pour 
aboutir a une union monetaire europeenne. 

Figues seclzes et raisins sees d'Espagne (19 janvier). Le Parlement a approuve 
deux reglements portant ouverture de contingents tarifaires communautaires de 
figues seches et de raisins sees originaires d'Espagne (rapport, doc. 250/72, fait 
par M. Vredeling, soc. need., au nom de la commission de I' agriculture). 

Production et commercialisation des agrumes (19 janvier). Sur la base d'un 
rapport (doc. 249/72) fait par M. Baas (lib. neerl.) au nom de la commission de 
!'agriculture, le Parlement europeen a approuve deux reglements modifiant les 
reglements prevoyant des mesures speciales en vue de !'amelioration de la 
production et de la commercialisation des agrumes communautaires et en vue de 
favoriser le recours a la transformation pour certaines varietes d'oranges. Dans 
une resolution, le Parlement reclame la realisation d'urgence du programme 
d'assainissement du secteur des oranges et des mandarines. 

Importation d'agrumes d'Egypte (19 janvier). Le Parlement europeen a approuve 
un reglement instituant un regime preferentiel d'importation de certaines 
agrumes, prevu dans }'accord C.E.E.-Egypte. Dans la resolution faisant suite au 
rapport (doc. 263/72) fait par M. Vetrone (dem.-chr. it.) au nom de la 
commission de !'agriculture, le Parlement rappelle qu'il devient necessaire de 
n!soudre les problemes regionaux et structurels qui subsistent dans les regions 
communautaires dediees a des productions analogues et concurrentes et invite la 
Commission europeenne a eviter toute perturbation du marche communautaire. 
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Importation de riz d'Egypte ( 19 janvier). Le Parlement europeen a approuve un 
reglement visant a etablir les modalites d'application du regime d'importation de 
riz prevu dans l'accord C.E.E.-Egypte. Le Parlement espere que l'avantage 
economique resultant de cet accord beneficiera aux producteurs egyptiens sans 
porter prejudice aux producteurs de la Communaute (rapport, doc. 264/72, fait 
par M. Vetrone, dem.-chr. it., au nom de la commission de !'agriculture). 

Produits de Ia peche (19 janvier). Le Parlement europeen a approuve un 
reglement portant modification du tarif douanier commun applicable a certains 
produits du secteur de la peche (rapport, doc. 269/72, fait par M. Kriedemann, 
soc. all., au nom de la commission de I' agriculture). 

Marc he du sucre ( 18 janvier). Le Parlement europeen a approuve une proposition 
de reglement modifiant le reglement organisant le marche du sucre (rapport, 
doc. 265/72, fait par M. Klinker, dem.-chr. all., au nom de la commission de 
I' agriculture). 

Interventions du FE. 0. G. A. (I 9 janvier). Le Parlement europeen a approuve une 
proposition de reglement fixant les regles generales pour le financement des 
interventions par le F.E.O.G.A., section garantie. Dans la resolution faisant suite 
au rapport (doc. 229/72) presente par M. Bey lot (U.D.E., fr.), au nom de la 
commission des finances et des budgets, le Parlemcnt souligne l'interet des 
dispositions portant financement, en particulier, des operations d'achat et de 
stockage, sur la base des depenses reelles. Repondant a une question de 
M. Scott-Hopkins (cons. brit.), M. Lardinois, membre de la Commission 
europeenne, a precise que les depenses occasionnees par les disparites dans les 
frais de stockage seraient ala charge de la Communaute. 

Harmonisation des legislations 
(19 janvier) 

Le Parlement europeen a discute un rapport (doc. 228/72) presente par M. Koch 
(soc. all.) au nom de la commission des finances et des budgets, sur une troisieme 
directive concernant !'harmonisation des dispositions Iegislatives, reglementaires 
et administratives relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires et aux accises 
pen;:ues par le trafic de voyageurs. Cette directive a pour objet d'eviter !'absence 
de taxation des marchandises achetees, par des ressortissants des Etats membres, 
dans les comptoirs de vente sous douane des aeroports, a bard des avions et des 
navires et dans le cas des ravitaillements de navires, bateaux de plaisance et 
avions de tourisme. 



Pour des raisons tant politiques et juridiques qu'economiques et administratives, 
M. Koch, rapporteur, a estime que Ia directive contenait des dispositions qui ne 
pouvaient pas etre appliquees et a demande a Ia Commission europeenne 
d'elaborer de nouvelles propositions. Par contre, dans son avis presente par 
M. Duval (U.D.E., fr.), Ia commission juridique a approuve Ia directive, sous 
reserve de quelques modifications. En adoptant un amendement depose par 
M. Duval, le Parlement europeen a suivi I' avis de Ia commission juridique et s'est 
felicite de Ia presentation de cette proposition de directive. 

Au cours du debat, M. Artzinger (all.), au nom du groupe democrate-chretien, a 
approuve la position de la commission des finances et des budgets, tandis que 
M. Vermeylen (soc. beige) a appuye les propositions de M. Duval. M. Lardinois, 
membre de la Commisison europeenne, a precise que les mesures proposees 
permettront un trafic plus facile des voyageurs a l'interieur de la Communaute, 
meme s'il existe des difficultes techniques. C'est pourquoi il a deconseille au 
Parlement d'approuver la position de la commission des finances et des budgets. 

Rapprochement des legislations 

Cacao et chocolat ( 18 janvier). Le Parlement europeen a dis cute le rapport 
(doc. 216/72) presente par M. Vandewiele (dem.-chr. beige) au nom de la 
commission des affaircs sociales et de Ia sante publique sur les modifications ala 
proposition de directive relative au rapprochement des legislations des Etats 
membres concernant les produits de cacao et de · chocolat destines a 
!'alimentation humaine. Le rapporteur regrette que Ia Commission europeenne 
n'ait pas tenu compte des modifications proposees par le Parlement au cours 
d'une consultation anterieure sur cette directive (resolution du 18 juin 1964) et 
reprend ses demandes qui tendent principalement a la protection des 
consommateurs et au renforccment des conditions d'hygiene. 

Mile Lulling (lux.), au nom du groupe socialiste, a approuve la position du 
rapporteur. M. Jolm Hill (cons. brit.) a souligne !'importance de l'industric du 
chocolat en Grande-Bretagne et regrette de n'avoir pas eu assez de temps pour 
etudier les differents points de vue en discussion. M. Lardinois, membre de la 
Commission europeenne, a demande a la commission des affaires sociales de 
reconsiderer sa position. Sur proposition du president et en accord avec le 
rapporteur, le Parlement europeen a decide de mettre aux voix Ia proposition de 
resolution au cours de Ia session de fevrier, en raison de I' absence de texte dans 
1es langues anglaise et danoise. 
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Conflits de lois en matiere de relations 
de travail dans Ia Communaute 

(18 janvier) 

Le Parlement europeen a approuve, sous reserve de quelques modifications, une 
proposition de reglement relatif aux dispositions concernant les conflits de lois 
en matiere de relations de travail a l'interieur de la Communaute. Dans une 
resolution faisant suite au rapport (doc. 261/72), presente par M. Reisch! (soc. 
all.) au nom de la commission juridique, le Parlement approuve les criteres 
rete nus et se rallie au principe selon lequel le droit du travail applicable, en cas 
de conflits de lois, est determine par le lieu oil le travailleur exerce sa profession. 
Le Parlement estime que les exceptions prevues sont justifiees mais qu'elles 
doivent etre etroitement delimitees. M. Vandewiele ( dem.-chr. beige) a 
developpe l'avis favorable de la commission des affaires sociales et de la sante 
publique. M. Hillery, vice-president de la Commission europeenne, a accepte les 
modifications proposees par la commission juridique et a souligne la necessite de 
determiner le regime juridique applicable dans tous les Etats membres de la 
Communaute afin d'eviter des perturbations regrettables. 

Transport aerien 
(17 janvier) 

Le Parlement europeen a discute le rapport (doc. 195/72) presente par M. Noe 
( dem.-chr. it.) au nom de Ia commission des transports, sur une proposition de la 
Commission europeenne concernant une decision relative aux premiers elements 
d'une action commune en matiere de transport aerien. Le rapporteur a rappele 
les dispositions du traite CEE concernant les transports aeriens ainsi que la 
position du Parlement et de la Commission europeenne qui soutiennent que les 
dispositions generales du traite CEE sont applicables au secteur de Ia navigation 
aerienne, !'article 84 CEE n'excluant ce secteur que du champ d'application du 
Titre IV relatif aux transports. M. Noe a etudie ensuite Ia situation actuelle de la 
navigation aerienne en Europe et les problemes de securite et a defini les 
principaux objectifs a atteindre: rationalisation du transport aerien et 
developpement des accords en vigueur. Les solutions a envisager doivent 
beneficier, en premier lieu, aux passagers. La commission des transports fait 
encore plusieurs suggestions portant notamment sur la cooperation europeenne 
en matiere de securitc, sur des actions communes a engager dans le domaine de 
l'industrie aeronautique, le controle frontalier dans les aeroports, la politique des 
tarifs, le trafic charter et les infrastructures. D'autre part, le rapporteur a 
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souligne que la commission des transports avait approuve la proposition de la 
Commission europeenne au Conseil concernant une decision qui charge celle-ci 
d'examiner avec les experts gouvernementaux les mesures a prendre sur le plan 
communautaire pour mettre en oeuvre des actions destinees a atteindre Ia 
concertation sur le developpement des lignes aeriennes interieures et exterieures 
et sur la politique des tarifs, !'harmonisation des regles juridiques regissant les 
transports aeriens et I' amelioration de Ia securite. 

MM. Jahn (dem.-chr. all.) et Oele (soc. neerl.), au nom de leurs groupes 
politiques, ont approuve les positions de la commission des transports. M. Jahn a 
mis !'accent sur !'importance de la cooperation europeenne et a estime que la 
politique communautaire en matiere de transport aerien devait etre etudiee dans 
le cadre de la politique generale des transports. M. Oele a constate que la 
Commission europeenne pouvait s'atteler resolument a la tache pour mettre de 
l'ordre dans les transports aeriens europeens afin d'ameliorer !'ensemble du trafic 
aerien. Au nom du groupe de l'U.D.E., M. Couste (fr.) a demande a la 
Commission europeenne quels moyens elle comptait mettre en oeuvre pour 
remplir le mandat que lui confie la decision du Conseil en matiere de 
concertation et d'harmonisation dans le secteur des transports aeriens. 
M. Guldberg (lib. dan.) ainsi que M. Hill (cons. brit.), au nom de leurs groupes 
politiques, ont estime que !'importance des problemes en discussion et leur 
repercussion justifiaient un reexamen notamment par les nouveaux membres, et 
ont demande, en consequence, que le vote sur la resolution soit reporte a une 
prochaine session. Apres !'intervention favorable du rapporteur, le Parlement a 
decide que ce vote aurait lieu au cours de la session de fevrier. 

M. Scarascia Mugnozza, vice-president de la Commission europeenne, a declare 
que la Commission etait consciente de !'importance des questions en discussion 
et qu'elle allait s'employer a combler son retard dans le domaine des transports 
aeriens en presentant le plus tot possible un plan concret, en tenant compte de 
l'avis exprime par le Parlement europeen. 

Stockage des residus radioactifs 
(17 janvier) 

Le Parlement europeen a adopte une resolution demandant a la Commission 
europeenne de presenter des propositions precises tendant a la creation d'un 
reseau communautaire de zo.nes de stockage des dechets radioactifs ainsi qu 'a 
l'etablissement d'un ensemble de dispositions communautaires destinees a en 
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regler le fonctionnement. Le Parlement propose que Ia gestion du service public 
ainsi cree soit confiee a une entreprise commune qui devrait disposer d'un 
pouvoir reglementaire et insiste pour que puisse s'instaurer une cooperation 
etroite entre Ia structure communautaire a creer, les Etats tiers interesses et les 
organisations internationales qui s'occupent deja de cette question. 

Apres Ia presentation du rapport (doc. 217/72) fait parM. Ballardini(dem.-chr. 
it.) au nom de Ia commission de l'energie, de Ia recherche et des problemes 
atomiques, M. Vandewiele (dem.-chr. beige), redacteur de l'avis de Ia commission 
des affaires sociales et de la sante publique, M. Springorum (all.), au nom du 
groupe democrate-chretien, Lord Bessborough (cons. brit.) et M. Cifarelli (soc. 
it.) ont approuve Ia resolution en soulignant !'importance de cette question pour 
la protection de Ia sante publique et Ia protection de l'environnement. 

M. Spinelli, membre de Ia Commission europeenne, s'est declare en faveur de Ia 
creation d'un reseau communautaire pour le stockage des residus radioactifs et a 
souligne que l'Europe devait participer a toute initiative internationale. 

Reglement du Parlement europeen 
(18 janvier) 

Le Parlement europeen, sur Ia base d'un rapport (doc. 252/72) presente par 
M. Memmel (dem.-chr. all.) au nom de Ia commission juridique, a decide de 
!'inclusion dans son reglement d'un article 47 bis qui prevoit l'instauration d'une 
heure reservee aux questions au Conseil eta la Commission europeenne ainsi que 
l'instauration de debats sur demande. Les modalites d'application de ces 
dispositions font l'objet de directives qui ont egalement ete approuvees par le 
Parlement. 

MM. Meister (dem.-chr. all.), Broeksz (soc. neerl.), Baas (lib. neerl.), 
Walker-Smith (cons. brit.) et Triboulet (fr.), president du groupe de l'U.D.E., au 
nom de leurs groupes politiques, ainsi que MM. Cipolla (non inscrit, com. it.), 
Dewulf (dem.-chr. beige) et Lefebvre (lib. beige) ont approuve ces textes en 
soulignant leur interet pour le bon fonctionnement de Ia democratie 
parlementaire a l'interieur de Ia Communaute. Les orateurs ont insite pour que 
questions et reponses soient breves et pour que la Commission europeenne et le 
Conseil ne se derobent pas aux questions genantes qui sont souvent les plus 
importantes. Pour M. Triboulet, le Parlement doit mieux exercer son pouvoir 
essentiel de controle de Ia gestion de la Commission europeenne. La nouvelle 
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procedure de questions sur des points precis de gestion donnera plus de vie et 
d'efficacite au Parlement. 

M. Scarascia Mugnozza, vice-president de Ia Commission europeenne, a assure le 
Parlement que Ia Commission europeenne ne se deroberait pas a ses 
responsabilites et etait prete a repondre aux questions qui lui seront posees dans 
le cadre de Ia nouvelle procedure. 

Programme de bourses communautaires 
pour jeunes Americains 

(19 janvier) 

Le Parlement europeen a adopte une resolution presentee par M. Schuijt 
(dem.-chr. need.) et plusieurs de ses collegues invitant Ia Commission 
europeenne a entreprendre les etudes necessaires pour Ia mise en oeuvre d'un 
programme permettant a de jeunes Americains de venir en Europe se familiariser, 
par des contacts directs, avec les realites et !'integration communautaires et a 
prendre l'avis du Parlement europeen ace sujet. 

Avis divers 
(19 janvier) 

Protection du cheptel contre le virus aphteux. Sur la base d'un rapport 
(doc. 258/72) presente par M. Durand (lib. fr.) au nom de la commission des 
affaires sociales et de la sante publique, le Parlement europeen a approuve une 
proposition de decision relative a une action visant a proteger le cheptel de Ia 
Communaute contre certains types exotiques de virus aphteux. Dans une 
resolution, le Parlement invite la Commission europeenne a proposer des mesures 
permettant de garantir une protection suffisante de la sante des hommes et des 
animaux a l'interieur de la Communaute et demande au Conseil et a la 
Commission europeenne de mettre en oeuvre une politique d'ensemble pour 
Iutter efficacement contre les maladies des animaux et des plantes. 

M. Scott-Hopkins (brit.), au nom du groupe. conservateur, a insiste sur la 
necessite d'engager une action communautaire contre la tuberculose et la 
brucellose. M. Lardinois, membre de la Commission europeenne, a souligne 
combien il etait difficile de Iutter contre ces maladies. 
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Vins d'Espagne. Le Parlement europeen a approuve l'ouverture, Ia repartition et 
le mode de gestion de contingents tarifaires communautaires de vins d'Espagne 
(rapport, doc. 246/72, fait par M. Kriedemann, soc. all., au nom de Ia 
commission des relations economiques exterieures). 

Anguilles et fletans noirs. Le Parlement europeen a approuve l'ouverture, Ia 
repartition et le mode de gestion d'un ~ontingent tarifaire communautaire pour 
certaines anguilles et Ia suspension du droit du tarif douanier commun sur les 
fletans noirs (rapport, doc. 243/72, fait par M. Kriedemann, soc. all., au nom de 
Ia commission des relations economiques exterieures ). 

Territoire douanier de Ia Communaute. Sur Ia base d'un rapport (doc. 245/72) 
fait par M. Kriedemann (soc. all.) au nom de Ia commission des relations 
economiques exterieures, le Parlement europeen a approuve une modification du 
reglement relatif a Ia definition du territoire douanier de Ia Communaute. 11 
s'agit de reporter a Ia date du 1 er janvier 1974 le rattachement du territoire 
douanier des nouveaux Etats membres a celui des Communautes. 

Petition 
(18 janvier) 

Le president a informe le Parlement qu'une petition deposee par MM. Feidt, 
Laleure, Mme Stevens et d'autres fonctionnaires et agents du Parlement avait ete 
inscrite sous le no 2/72 et renvoyee pour examen a la commission juridique. 
Cette petition porte sur la necessite d'une action communautaire en faveur de la 
paix et de Ia reconstruction au Viet-nam. 

Nouveaux membres 
(16 janvier) 

Le Parlement europeen a valide les mandats des representants des trois nouveaux 
Etats membres. 

Danemark: Le Parlement a designe, le 16 novembre 1972, MM. Knud BRO, 
Finn CHRISTENSEN, Poul DALSAGER, Per DICH, Per FEDERSPIEL, Ove 
GULDBERG, Erhard JAKOBSEN, Mme Marichen NIELSEN, 
MM. Helveg PETERSEN et Knud THOMSEN. 
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Irlande: La Chambre des Representants a designe, le 14 decembre 1972, M. 
Con or CRUISE-O'BRIEN, Sir Anthony ESMONDE, MM. Michael HERBERT, 
Michael HILLIARD, Justin KEATING, Thomas NOLAN, Richie RYAN. 

Le Senat a designe, le 20 decembre 1972, MM. Charles McDONALD, 
Farrell McELGUNN, Michael YEATS. 

Royaume-Uni: La Chambre des Lords a designe, le 3 janvier 1973, The Earl 
of BESSBOROUGH, Lord BRECON, Baroness ELLES, Lord GLADWYN, 
The Earl of MANSFIELD, Lord O'HAGAN, Lord REAY, Lord St. OSWALD. 

La Chambre des Communes a designe, le 3 janvier 1973, 
Sir Tuft on BEAMISH, M. John BREWIS, Sir Douglas DODDS-PARKER, 
MM. James HILL, John HILL, Russel JOHNSTON, Peter KIRK, Tom 
NORMANTON, Sir John PEEL, M. Rafton POUNDER, Sir Brandon 
RHYS-WILLIAMS, M. James SCOTT-HOPKINS, Sir Derek WALKER-SMITH. 

Bureau et commissions parlementaires 
( 16 janvier) 

Jusqu'a la reunion constitutive de mars 1973, le Parlement europeen a decide de 
co.mpleter le Bureau par un membre de chacun des trois nouveaux Etats 
membres et a designe: Lord Bessborough (cons. brit.), M. Yeats (non inscrit, 
Fianna Fail, irl.) et M. Dalsager (soc. dan.). 

Pour la meme periode transitoire, le Parlement a decide de completer chaque 
commission par quatre membres, dont deux du Royaume-Uni, un du Danemark 
et un de l'Irlande. 

Demission d'un membre 
(17 janvier) 

M. Oele (soc. neerl.), president de Ia commission des transports, a renonce a son 
mandat national et, de ce fait, a son mandat au Parlement europeen, a Ia suite de 
sa nomination, a partir du 1er fevrier 1973, comme bourgmestre de la ville de 
Delft. 
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Prochaine session 

Le Parlement europeen tiendra sa prochaine session a Luxembourg du 12 au 
15 fevrier 1973. 
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III. ACTIVITES DES COMMISSIONS PARLEMENT AIRES 

COMMISSION POLITIQUE 

President: M. Giraudo ( dem. -chr. it.) 

23 novembre a La Haye - 4 et 5 decembre a Bruxelles 

Cooperation politique europeenne. Colloque semestriel avec le president en 
exercice du Conseil, M. Schmelzer, ministre neerlandais des affaires etrangeres. 

Accords commerciaux entre la Communaute et des pays tiers. Adoption d'une 
proposition de resolution elaboree par M. Giraudo au sujet de Ia procedure 
tendant a associer le Parlement ala conclusion de ces accords. 

Election de M. Berkhouwer (lib. neerl.) comme vice-president de la commission 
eh remplacement de M. Cantalupo (lib. it.). 

COMMISSION ECONOMIQUE 

President: M. Lange (soc. all.) 

7 et 8 decembre, 11 janvier a Bruxelles 

Politique de concurrence. Adoption d'une resolution faisant suite au rapport de 
M. Berkhouwer (lib. need.). 

Droit d'accises et imp6ts assimiles. Adoption d'un avis redige par M. Lohr 
(dem.-chr. all.) sur plusieurs directives: propose de limiter les accises aux huiles 
minerales, aux tabacs et aux alcools. 
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Politique structurelle regionale. Decision de presenter une question orale au 
Conseil (rapporteur: M. Mitterdorfer, dem.-chr. it.). 

Echange de vues avec des representants de Ia Banque europeenne d'investisse­
ments sur des problemes de Ia politique des structures regionales. 

Designation de redacteurs d'avis: M. Burgbacher ( dem.-chr. all.) sur plusieurs 
propositions concernant la politique energetique communautaire - M. Dubois 
(soc. beige) sur une proposition de directive concernant !'admission a la cote 
officielle de titres - M. Hougardy (lib. beige) sur une cinquieme directive 
tendant a coordonner les garanties exigees des societes - M. Lohr ( dem.-chr. all.) 
sur le reglement portant organisation du marche de l'alcool ethylique d'origine 
agricole. 

Election de M. Hougardy (lib. beige) comme vice-president de Ia commission. 

COMMISSION DES FINANCES ET DES BUDGETS 

President: M Spenale (soc. fr.) 

1 er et 6 decembre a Bruxelles - 12 decembre a Luxembourg 
16 janvier a Strasbourg 

Taux de prelevement et budget operationnel C. E. C.A. Echange de vues avec la 
Commission europeenne et les membres des commissions economique, des 
affaires sociales et de la sante publique, de l'energie, de la recherche et des 
problemes atomiques. Adoption du rapport de M. Aigner (dem.-chr. all.) (voir 
lere partie). 

Statut des fonctionnaires. Adoption de deux rapport de M. Rossi (lib. fr.) (voir 
lere partie). 

lmpots indirects frappant les rassemblements de capitaux. Adoption du rapport 
de Mlle Flesch (lib. lux.) (voir I ere partie). 

Taxes sur le chiffre d'affaires et accises per9ues dans le trafic des voyageurs. 
Adoption du rapport de M. Koch (soc. all.) sur une directive concernant 
!'harmonisation des legislations (voir 2e partie). 
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Interventions du F.E.O.G.A. Adoption du rapport de M. Beylot (U.D.E., fr.) 
(voir 2e partie). 

Programme pluriannuel de recherche et d'enseignement de Ia Communaute. 
Adoption d'un avis expose oralement par M. Noe (dem.-chr. it.) (voir 
1 ere partie). 

Marche de Ia viande bovine. Primes a Ia reconversion et !'encouragement a la 
production. Adoption d'un avis expose oralement en seance par M. Reisch! (soc. 
all.) (voir 1ere partie). 

Systeme commun de tarification de !'usage des infrastructures de transport. 
Adoption d'un avis, redige par M. Gerlach (soc. all.), favorable a une proposition 
de decision. 

Designation de rapporteurs: M. Arndt (soc. all.) sur les previsions pluriannuelles 
du budget des Communautes - M. Rossi (lib. fr.) sur le rapport du commissaire 
aux comptes C.E.C.A. pour 1971. 

Designation de M. Petre (dem.-chr. beige) comme redacteur d'un avis sur des 
propositions concernant la politique communautaire de l'energie. 

Election de M. Aigner ( dem.-chr. all.) comme vice-president de la commission. 

COMMISSION DE L' AGRICULTURE 

President: M Houdet (lib. fr.) 

23 et 24 novembre, 6, 7 et 20 decembre, 10 et 11 janvier a Bruxelles 
16 janvier a Strasbourg 

Aide aux producteurs de houblon. Adoption d'un rapport de M. Borocco 
(U.D.E., fr.) (voir 1ere partie). 

Prorogation du regime des prix minima. Adoption du rapport de M. Kollwelter 
(dem.-chr.lux.) (voir 1ere partie). 

Marche de Ia viande bovine. Primes d'encouragement ala production. Regime a 
!'importation de viande. Contingent tarifaire de viande bovine congelee. 
Adoption de trois rapports de M. Vetrone (dem.-chr. it.) sur trois propositions 
de reglement (voir 2e partie). 
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Situation monetaire des nouveaux Etats membres et politique agricole 
commune. Adoption du rapport de M. Heger (dem.-chr. beige) (voir 2e partie). 

Figues seches et raisins sees d'Espagne. Adoption du rapport de M. Vredeling 
(soc. neerl.) (voir 2e partie). 

Production et commercialisation des agrumes. Adoption du rapport de M. Baas 
(lib. need.) (voir 2e partie). 

Importation d'agrumes d'Egypte. Adoption du rapport de M. Vetrone (dem.-chr. 
it.) (voir 2e partie). 

Importation de riz d'Egypte. Adoption du rapport de M. Vetrone ( dem.-chr. it.) 
(voir 2e partie). 

Produits de la peche. Adoption du rapport de M. Kriedemann (soc. all.) (voir 
2e partie). 

Marche du sucre. Adoption du rapport de M. Klinker ( dem.-chr. all.) (voir 
2e partie). 

Contingent tarifaire pour certaines anguilles. Suspension de droit du tarif 
douanier commun sur le fletan noir. Adoption d'un avis, redige par M. Martens 
(dem.-chr. beige), favorable a deux propositons de reglements (voir 2e partie). 

Action contre le virus aphteux. Adoption d'un avis, redige par Mme Orth (soc. 
all.), favorable a un projet de decision (voir 2e partie). 

Contingent tarifaire de vins d'Espagne. Adoption d'un avis, redige par M. Vals 
(soc. fr.), favorable a des propositions de reglements (voir 2e partie). 

Organisation du marche de l'alcool ethylique d'origine agricole. Adoption du 
rapport de M. Briot (U.D.E., fr.) sur une proposition de reglement. 

Droits d'accises et impots assimites. Adoption d'un avis redige par M. Caillavet 
(lib. fr.) sur des directives relatives aux accises sur le vin, Ia biere et les boissons 
en melange. 

Designation de M. Richarts (dem.-chr. all.) comme redacteur d'un avis sur une 
proposition de reglement portant suspension totale des droits, taxes et 
prelevements agricoles applicables aux marchandises importees a titre de dons 
pour etre distribuees gratuitement a des victimes de catastrophes. 
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COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
ET DE LA SANTE PUBLIQUE 

President: M Muller (dem.-chr. all.) 

22 et 23 novembre, 18 et 19 decembre a Bruxelles 
1 0 janvier a Paris 

Lutte contre /e virus aphteux. Adoption du rapport de M. Durand (lib. fr.) (voir 
2e partie). 

Conflits de lois en matiere de relations de travail a /'interteur de Ia Communaute. 
Adoption d'un avis, redige par M. Vandewiele (dem.-chr. beige), favorable a une 
proposition de reglement, sous reserve de quelques modifications (voir 
2e partie). 

Designation de rapporteurs: M. Della Briotta (soc. it.) sur le probleme des 
licenciements collectifs dans la Communaute - M. Petre ( dem.-chr. beige) sur le 
probleme de la ratification par les Etats membres de conventions conclues dans 
le cadre d'autres organisations internationales - M. Jarrot (U.D.E., fr.) sur 
l'emploi et le chomage des jeunes - Mme Orth (soc. all.) sur le rapprochement 
des legislations concernant les produits cosmetiques- M. Vandewiele (dem.-chr. 
beige) sur Ia mise en oeuvre d'une politique commune de formation 
professionnelle. 

Designation de M. van der Gun (dem.-chr. neerl.) comme redacteur d'un avis sur 
une directive concernant les garanties exigees des societes et de M. Vredeling 
(soc. neerl.) comme redacteur d'un document de travail sur le programme de 
travail de Ia Commission europeenne pour !'elaboration du budget social 
europeen. 

COMMISSION DES RELATIONS ECONOMIQUES 
EXTERIEURES 

President: M de Ia Malene (U.D.E., fr.) 

6 et 19 decembre a Bruxelles 

Vins d'Espagne. Adoption du rapport de M. Kriedemann (soc. all.) (voir 
2e partie). 

Anguilles et fletans noirs. Adoption du rapport de M. Kriedemann (soc. all.) 
(voir 2e partie). 
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Territoire douanier de Ia Communaute. Adoption du rapport de M. Kriedemann 
(soc. all.) (voir 2e partie). 

Figues seches et raisins sees d'Espagne. Adoption d'un avis n!dige par M. Galli 
(dem.-chr. it.) favorable a des propositions de reglements (voir 2e partie). 

Procedure de modification et de suspension des droits de douane applicables aux 
produits agricoles. Adoption du rapport de M. Vredeling (soc. neerl.). 

Accord CE.E.-Egypte. Adoption d'un avis redige par M. Baas (lib. need.): les 
principales remarques portent sur les concessions de Ia Communaute dans le 
domaine industriel et agricole et les dispositions prises en matiere de 
non -discrimination. 

Designation de M. Lange (soc. all.) comme redacteur d'un avis sur des 
propositions concernant Ia politique communautaire de l'energie. 

COMMISSION JURIDIQUE 

President: M Brouwer ( dem. -chr. neerl.) 

23 novembre, 7 et 20 decembre a Bruxelles 

Conjlits de lois en matiere de relations de travail a l 'interieur de Ia Communaute. 
Adoption du rapport de M. Reischl (soc. all.) (voir 2e partie). 

Jnstauration au Parlement europeen d'une heure reservee aux questions. 
Adoption du rapport de M. Memmel (dem.-chr. all.) (voir 2e partie). 

Taxes sur le chiffre d'affaires et accises perrues dans le trafic des voyageurs. 
Adoption d'un avis, redige par M. Duval (U.D.E., fr.), favorable a une 
proposition de directive' so us reserve de quelques observations (voir 2e partie). 

Accords entre Ia CE.E. et les Etats membres de l 'A.E.L.E. Adoption d'un avis 
redige par M. Lucius (dem.-chr. lux.): demande d'etudier Ia question de 
}'approbation parlementaire des accords commerciaux signes par Ia Com­
munaute. 
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Politique de concurrence. Adoption d'un avis redige par M. Bermani (soc. it.) sur 
le premier rapport de la Commission europeenne: la commission parlementaire 
est d'avis que les articles 86 et 87 CEE s'appliquent aux concentrations 
d'entreprises. 

Harmonisation et rapprochement des legislations relatives aux permis de 
conduire et aux controles techniques des vehicules. Adoption d'un avis redige 
par M. Meister (dem.-chr. all.) sur deux propositions de directive. 

Licenciements collectifs. Adoption d'un avis redige par M. Vernaschi (dem.-chr. 
it.) sur une directive concernant le rapprochement des legislations: avis favorable 
sous reserve de plusieurs modifications. 

Sauvegarde des droits fondamentaux des citoyens des Etats membres dans 
l'fHaboration du droit communautaire. Adoption d'une proposition de resolution 
presentee par M. Lautenschlager (all.) au nom du groupe socialiste (rapporteur: 
M. Jozeau-Marigne, lib. fr.). 

Designation de rapporteurs: M. Armengaud (lib. fr.) sur !'admission a la cote 
officielle de titres- M. Reischl (soc. all.) sur les garanties exigees des societes. 

Designation de M. Hunault (U.D.E., fr.) comme redacteur d'un avis sur le 
rapprochement des legislations concernant les produits cosmetiques. 

COMMISSION DE L'ENERGIE, DE LA RECHERCHE 
ET DES PROBLEMES ATOMIQUES 

President: M Springorum ( dem. -chr. all.) 

23 et 24 novembre, 4 et 5 decembre a Bruxelles 
11 decembre a Luxembourg - 19 decembre a Bruxelles 

Programme pluriannuel de recherche et d'enseignement des Communautes. 
Adoption du rapport de M. Gerlach (soc. all.) (voir lere partie). 

Aide communautaire pour le coke. Adoption du rapport de M. Wolfram (soc. 
all.) (voir lere partie). 

Stockage des residus radioactifs. Adoption du rapport de M. Ballardini (soc. it.) 
(voir 2e partie). 
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Mise en oeuvre de contrats communautaires. Adoption d'un avis, n!dige par 
M. Glesener (dem.-chr.lux.), favorable a une proposition de reglement. 

Designation de rapporteurs: M. de Broglie (lib. fr.) sur un reglement etablissant 
un regime commun applicable aux importations d'hydrocarbures des pays tiers 
- M. Hougardy (lib. beige) sur deux propositions concernant les ol¢oducs et 
gazoducs et l'approvisionnement en hydrocarbures- M. Giraud (soc. fr.) sur une 
communication sur les progres necessaires de la politique energetique 
communautaire. 

COMMISSION DES TRANSPORTS 

President: M Oele (soc. neerl.) 

30 novembre et 1 er decembre a Bruxelles 

Uniformisation de regles relatives aux autorisations pour le transport de 
m.archandises par route. Adoption du rapport de M. Kollwelter (dem.-chr. lux.) 
(voir lere partie). 

Procedures d'examen et de consultation prealables pour certaines dispositions 
Iegislatives envisagees par les Etats membres dans le domaine des transports. 
Adoption du rapport de M. Kollwelter (dem.-chr.lux.) (voir lere partie). 

Controle de Ia capacite des transports de marchandises par route. Adoption du 
rapport de M. Giraud (soc. fr.) (voir lere partie). 

Designation de redacteurs d'avis: M. Seefeld (soc. all.) sur une directive 
concernant le rapprochement des legislations relatives aux vitres de securite des 
vehicules a moteur - M. Giraud (soc. fr.) sur plusieurs propositions relatives ala 
politique energetique communautaire. 

COMMISSION 
DE L'ASSOCIATION AVEC LA GRECE 

President: M Couste (U.D.E., fr.) 

6 decembre a Bruxelles 

Echange de vues avec la Commission europeenne sur la situation en Grece et 
poursuite de l'examen du projet de rapport de M. Jahn (dem.-chr. all.) surl'etat 
et les perspectives de !'association C.E.E.-Grece. 

-38-



COMMISSION 
DE L'ASSOCIATION AVEC LA TURQUIE 

President: M Bertrand (dem.-chr. beige) 

5 decembre a Bruxelles 

Contingent tarifaire pour les noisettes de Turquie. Adoption du rapport de 
M. Couste (U.D.E., fr.) (voir lere partie). 

Echange de vues sur la situation politique et economique en Turquie. 

COMMISSION DES RELATIONS 
AVEC LES. PAYS AFRICAINS ET MALGACHE 

President: M. Achenbach (lib. all.) 

5 decembre a Bruxelles 

Produits de Ia peche de Tunisie et du Maroc. Adoption du rapport de M. Laudrin 
(U.D.E., fr.) (voir lere partie). 

Designation de M. Werner (dem.-chr. all.) comme rapporteur sur !'accord 
commercial C.E.E.-Egypte. 

Designation de Mile Flesch (lib. lux.) comme redacteur d'un avis sur la 
preparation des m!gociations commerciales multilaterales dans le cadre du 
G.A.T.T. 
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IV. AUTRES ACTIVITES 

CONFERENCE DES PRESIDENTS DES PARLEMENTS NATIONAUX 
ET DU PRESIDENT DU PARLEMENT EUROPEEN 

15 janvier a Strasbourg 

Dans un communique publie a l'issue de la conference, les presidents ont declare 
que l'elargissement de la Communaute representait un pas decisif vers la 
realisation d'une grande Europe unie et democratique et ont souligne 
!'importance essentielle des institutions parlementaires dans le developpement 
futur de la construction europeenne. Une etroite collaboration entre les 
Parlements des Etats membres de la Communaute et le Parlement europeen est 
de nature a renforcer l'action parlementaire tant sur le plan des Etats membres 
que sur celui de la Communaute et a contribuer a faire progresser la volonte 
d'unification des peuples europeens. 

Les presidents ont constate que des initiatives concretes pouvaient etre prises, 
notamment en ce qui concerne: 

!'organisation, en septembre 1973 d'un colloque parlementaire europeen 
entre les membres du Parlement europeen et des membres des Parlements 
nationaux; 
la mise au point de procedures appropriees pour la cooperation entre les 
commissions du Parlement europeen et des Parlements des Etats membres et 
pour rendre plus facile, pour les parlementaires europeens, l'exercice du 
mandat national et du mandat europeen; 
une amelioration des echanges d'information et de documentation entre le 
Parlement europeen et les Parlements des Etats membres. 

Les Secretaires generaux des Parlements ont ete charges de poursuivre leur 
activite de 'coordination en vue d'elargir les contacts reels entre les Parlements. 
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PRESIDENT DU PARLEMENT EUROPEEN 

21-23 novembre en Irlande 

Au cours d'un voyage officiel en Irlande, M. Behrendt (soc. all.), president du 
Parlement europeen, accompagne de M. Bersani ( dem.-chr. it.), vice-president, 
s'est entretenu avec le premier ministre irlandais, M. Lynch, qui s'est declare 
favorable au renforcement des pouvoirs du Parlement europeen. 

5 decembre a Bruxelles 

M. Behrendt, accompagne de M. Spenale (soc. fr.), president de la commission 
des finances et des budgets, et de M. Offroy (U.D.E., fr.), rapporteur sur le 
budget pour 1973, a rencontre M. Westerterp, president en exercice du Conseil, 
pour discuter des modifications apportees par le Parlement europeen au budget 
des Communautes. 

19 decembre a Bruxelles 

Sur !'initiative de M. Behrendt, les presidents des quatre institutions de la 
Communaute ant eu un echange de vues sur la portee et la signification de 
l'union europeenne prevue pour 1980 par la Conference au sommet de Paris. 

GROUPE SOCIALISTE 

President: M. Vals (fr.) 

9 janvier a Bruxelles 

Le groupe socialiste a accueilli les deputes sociaux-democrates danois et 
socialistes irlandais et a regrette que le parti travailliste n'ait pas ete en mesure 
d'occuper les sieges du Parlement europeen qui lui reviennent. 

Le groupe s'est occupe de !'amelioration des methodes de travail du Parlement 
europeen, en particulier grace a une organisation plus stricte du travail en 
commission. Apres avoir pris connaissance de la repartition des competences au 
sein de la nouvelle Commission europeenne, le groupe a exprime l'espoir que 
cette Commission assumera pleinement la responsabilite qui lui est impartie par 
les traites, en ce qui concerne le developpement ulterieur de la Communaute. 
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COMMISSION PARLEMENT AIRE 
DE L'ASSOCIATION C.E.E.-AFRIQUE DE L'EST 

Reunion constitutive les 27 et 28 novembre 1972 a Nairobi (Kenya) 

Election du president et du vice-president. M. Ndolo Ayah (Kenya) a ete elu 
president et M. Fellermaier (soc. all.) vice-president. 

Adoption du reglement de la commission. 

Echange de vues avec le president en exercice du Conseil des Communautes 
europeennes et le president en exercice du Conseil de !'association 
C.E.E.-Afrique de l'Est sur les problemes actuels de !'association et sur les 
perspectives de son evolution. 

Dans une resolution, la commission parlementaire se felicite du bon 
fonctionnement de !'association, notamment du point de vue institutionnel, et 
espere qu'une interpretation souple de !'accord d'association permettra de 
realiser au maximum ses possibilites dans le domaine du developpement des 
echanges. En ce qui concerne les relations futures entre la C.E.E. et !'Afrique de 
l'Est, la commission parlementaire s'est preoccupee essentiellement des 
orientations que les Etats d' Mrique de l'Est devront prendre rapidement en vue 
du renouvellement des accords d'association, et a pris acte du desir des Etats 
d' Afrique de l'Est de developper !'exportation vers !'Europe de leurs produits 
manufactures et semi-manufactures. 
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